Séance ordinaire du conseil municipal de Bois-Franc, tenue le lundi, 1er novembre 2010, à compter de 19h00, au  Centre communautaire Donat Hubert de Bois-Franc.
Sont présents :

M. Conrad Hubert

M. Denis Pilon

Mme Michelle Payette
M. Marcel Lafontaine

Mme Julie Jolivette

M. Philippe St-Jacques

formant quorum sous la présidence du maire M. Armand Hubert.

Mme Julie Cardinal, directrice générale de la municipalité de Bois-Franc, occupe le siège de secrétaire.

PRÉAMBULE - 18h00

Rencontre des employés et évaluation
Le conseil après discussion décide de reporter cette rencontre à une date ultérieure.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

La séance est ouverte par une courte prière.

2010-RAG-4437
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR

La conseillère Julie Jolivette, appuyée par la conseillère Michelle Payette, propose et il est unanimement résolu d’adopter l’ordre du jour avec  les modifications suivantes :

Reports
2.
Présentation et adoption des comptes et rapports de la période
2.5
Présentation de la conciliation bancaire au 31 octobre 2010

2.6
Présentation d’un état de revenus et dépenses au 31 octobre 2010

Ajouts
6.
Varia
6.1
Commandite Feuillet paroissial

6.2
Soutien à domicile - Contribution

6.3
Tourisme Vallée-de-la-Gatineau - Planificateur 2011

6.4
Sûreté du Québec - 2e déjeuner de la lieutenante

6.5
MRCVG - Appui pour Délai au prolongement de l’Autoroute 5

6.6
Madame Ellen Lemieux - Facture

6.7
Madame Francine Marenger - Autorisation pour heures de bureau


Adoptée.

2010-RAG-4438
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 4 OCTOBRE 2010
La conseillère Julie Jolivette, appuyée par le conseiller Denis Pilon,  propose et il est unanimement résolu d’adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du 4 octobre 2010 tel que présenté.


Adoptée.

2010-RAG-4439
ADOPTION DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER DE LA PÉRIODE
La  conseillère Michelle Payette, appuyée par la conseillère Julie Jolivette, propose et  il est unanimement résolu d’accepter la liste des comptes payés au montant  de 293 125.82 $  et la liste des comptes à payer au montant  de   7 553.25 $  telles que présentées.


Adoptée.

Certificat de disponibilité
Je, soussignée, Julie Cardinal, directrice générale, de la municipalité de Bois-Franc, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour couvrir le total des dépenses ci-haut mentionné.

Julie Cardinal, directrice générale
NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Liste des argents reçus
Présentation de la liste des argents reçus  au 31 octobre 2010  au montant  de 146 186.51 $.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Liste des arrérages de taxes et autres comptes à recevoir
Présentation de la liste des arrérages de taxes au montant de 69 757.11 $ intérêts inclus.

Présentation de la liste des comptes à recevoir au montant de 3 302.06$, intérêts inclus.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Conciliation bancaire
Présentation de la conciliation bancaire au 30 septembre et report de la présentation de la conciliation au 31 octobre 2010.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
État de revenus et dépenses
Reporté.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Rapport des permis émis
Présentation de la liste des permis émis au 31 octobre 2010.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Discours du maire
Le maire Armand Hubert dépose son discours du maire.  Une copie sera envoyée à chaque adresse postale de la municipalité tel que prescrit par la loi.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Prévisions budgétaires 2011
Le conseil municipal désire dans la mesure du possible d’essayer de maintenir les taux de la taxe foncière.

2010-RAG-4440
OFFICIER EN BÂTIMENT ET ENVIRONNEMENT ET RESPONSABLE DE VOIRIE - NOMINATION
La conseillère Julie Jolivette, appuyée par le conseiller Denis Pilon, propose et il est unanimement résolu d’embaucher M. Robert Lafontaine et le nommer officier en bâtiment et environnement et responsable de voirie au taux horaire de 16.00 $ de l’heure selon un horaire variable et d’accepter de défrayer les frais de formation nécessaires à l’exécution de ses nouvelles tâches.


Adoptée.
2010-RAG-4441
EMPLOI QUÉBEC - SUBVENTIONS SALARIALES
CONSIDÉRANT que la municipalité peut effectuer une demande de subvention salariale pour une période maximale de 26 semaines pour l’embauche de deux employés et qu’Emploi Québec défraie la totalité du salaire horaire minimum, soit 9.50 $ de l’heure;

CONSIDÉRANT que la municipalité pourrait par ce programme embaucher deux personnes pour effectuer la surveillance de la patinoire, l’entretien de la piste de ski de fonds, l’entretien  extérieur, les travaux de voirie, le déneigement et la réparation et l’entretien des infrastructures de loisirs, et toute autre tâche connexe;

EN CONSÉQUENCE, le conseiller Denis Pilon, appuyé par le conseiller Marcel Lafontaine, propose et il est unanimement résolu d’effectuer une demande de subvention auprès d’Emploi Québec pour les emplois ci-haut désignés, de fixer le salaire horaire à 11.00 $, 40 heures par semaines du 29 novembre 2010 au 28 mai 2011, et d’autoriser le maire Armand Hubert et la directrice générale Julie Cardinal à signer tout document relatif  à la dite demande pour et au nom de la municipalité.


Adoptée.

2010-RAG-4442
COLLECTE DE GROS REBUTS
Le conseiller Denis Pilon, appuyé par le conseiller Marcel Lafontaine, propose et il est unanimement résolu d’effectuer une collecte de gros rebuts d’ici la mi-novembre sur le territoire de la municipalité de Bois-Franc pour la somme de 2 500 $ plus taxes incluant la cueillette, le transport et la disposition à Lachute tel que proposé par l’entreprise Transport R.L.S.


Adoptée.

Certificat de disponibilité
Je, soussignée, Julie Cardinal, directrice générale, de la municipalité de Bois-Franc, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extra-budgétaires disponibles pour couvrir le total des dépenses ci-haut mentionné.

Julie Cardinal, directrice générale
2010-RAG-4443
RÉSOLUTION DE SIGNATURE - PROCURATION
Le conseiller Conrad Hubert, appuyé par la conseillère Julie Jolivette, propose et il est unanimement résolu :

-
que la municipalité de Bois-Franc fasse affaires avec la Caisse populaire de la Haute-Gatineau qui est autorisée à payer et accepter tous chèques, traites, acceptations, billets à ordre, lettres de change, mandats ou ordres de paiement et autres effets négociables signés, tirés, acceptés ou endossés pour la municipalité de Bois-Franc par M. Armand Hubert ou M. Philippe St-Jacques ou M. Conrad Hubert ou Mme Julie Cardinal et de plus à accepter en dépôt au crédit de la municipalité de Bois-Franc, tous chèques, traites, billets, lettres de change et autres effets négociables endossés au nom de la municipalité de Bois-Franc par M. Armand Hubert ou M. Philippe St-Jacques ou M. Conrad Hubert ou Mme Julie Cardinal (deux des quatre, la signature de Mme Julie Cardinal doit être accompagnée de la signature d’un élu ci-haut désigné);

-
que les mêmes officiers et chacun d’eux séparément soient autorisés à recevoir de la caisse les chèques payés et autres effets portés au débit du compte et tous soldes de compte entre la municipalité et la caisse;

-
que le mêmes officiers (deux des quatre, la signature de Mme Julie Cardinal doit être accompagnée de la signature d’un élu ci-haut désigné) soient également autorisés à signer, au nom de la municipalité de Bois-Franc, tous les documents relatifs aux différentes transactions négociées avec la municipalité de Bois-Franc et acceptées en conseil;
-
que communication de la dite résolution soit donnée à la Caisse populaire de la Haute-Gatineau et à tout autre partie qui le requiert pour compléter les transactions ci-haut mentionnées et qu’elle reste en vigueur jusqu’à avis contraire donné par écrit à la caisse et que celle-ci en ait accusé réception;

-
que l’avis soit donné par écrit à la Caisse populaire de la Haute-Gatineau et que cette dernière devra en accusé réception.


Adoptée.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Compte-rendu et suivi des projets
Le maire Armand Hubert fait un compte-rendu de l’avancement des travaux. Les travaux au centre communautaire sont pratiquement terminés, il reste à terminer le toit de la cabane de joueurs.  M. Hubert informe les membres du conseil de la problématique pour terminer les travaux sur le chemin du Parc Industriel considérant le manque de communication avec la firme Cima+ et les imprécisions quant au budget restant.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Règlement no 123 concernant les nuisances
Le conseil est informé que le règlement no 123 concernant les nuisances sera remplacé par le règlement no 173 concernant les nuisances et sera présenté pour adoption à la prochaine assemblée.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Maison de la Culture - Achat de billets

Le conseil ne désire pas participer à l’achat de billet par la municipalité.

2010-RAG-4444
MAISON DE LA FAMILLE - PRÊT DE LA SALLE MUNICIPALE
Le conseiller Denis Pilon, appuyé par la conseillère Michelle Payette, propose et il est unanimement résolu de prêter gratuitement la salle du Centre Donat Hubert à la Maison de la Famille pour la tenue de rencontre tous les deux (2) lundis pour des rencontres pour les 0-5 ans.


Adoptée.
NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Seauvegarde Vallée-de-la-Gatineau - Formation sur l’aménagement des 

berges

Le conseil est informer des formations disponibles et de leurs coûts.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Équipe des bénévoles de la Haute-Gatineau - Demande de soutienfinancier 


Le conseil désire qu’un calcul au prorata comparativement à la Ville de Maniwaki soit effectué et nous y reviendrons à la prochaine assemblée.

2010-RAG-4445
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-THÉRÈSE-DE-LA-GATINEAU - APPUI POUR INTERNET HAUTE-VITESSE

CONSIDÉRANT que lors de l’assemblée régulière du 13 septembre 2010, une pétition fut déposée au conseil municipal de la municipalité de Sainte-Thérèse-de-la-Gatineau;

CONSIDÉRANT l’objet de la pétition comme suit : L’accès à internet est crucial au développement économique de la région, est un lien nécessaire avec le reste du monde et est un outil essentiel aux étudiants et aux travailleurs à domicile.  Sans cet outil, la région ne suscite que peu d’intérêt pour attirer de nouveaux résidents;

CONSIDÉRANT que le porte-parole de la pétition demande appui au conseil et qu’il aimerait que la municipalité demande l’appui des autres municipalités de la Vallée-de-la-Gatineau;

EN CONSÉQUENCE, le conseiller Conrad Hubert, appuyé par le conseiller Denis Pilon, propose et il est unanimement résolu de demander à la MRCVG de s’occuper de cette problématique afin de donner accès le plus rapidement possible à l’ensemble de la population de la municipalité de Sainte-Thérèse-de-la-Gatineau.

Adoptée.
2010-RAG-4446
COMMUNAUTÉ ST-BONIFACE - DEMANDE DE COMMANDITE FEUILLET PAROISSIAL
Le conseiller Conrad Hubert, appuyé par la conseillère Michelle Payette, propose et il est unanimement résolu d’accorder une commandite de 100 $ à la Communauté St-Boniface pour la publication du feuillet paroissial.


Adoptée.

Certificat de disponibilité
Je, soussignée, Julie Cardinal, directrice générale, de la municipalité de Bois-Franc, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extra-budgétaires disponibles pour couvrir le total des dépenses ci-haut mentionné.

Julie Cardinal, directrice générale

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Soutien à domicile - Participation financière

Le conseil ne désire pas contribuer en argent.  Par le passé le prêt de la salle gratuitement équivalait à notre participation.

2010-RAG-4447
TOURISME VALLÉE-DE-LA-GATINEAU - CAMPAGNE PROMOTIONNELLE 2011

CONSIDÉRANT l’offre promotionnelle 2011 d’un quart (1/4) de page de Tourisme Vallée-de-la-Gatineau pour le Planificateur de séjour sans la carte vélo;

EN CONSÉQUENCE,  le conseiller Philippe St-Jacques, appuyé par la conseillère Michelle Payette, propose et il est unanimement résolu d’accepter l’offre pour un montant de 395.00 $.


Adoptée.

Certificat de disponibilité
Je, soussignée, Julie Cardinal, directrice générale, de la municipalité de Bois-Franc, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extra-budgétaires disponibles pour couvrir le total des dépenses ci-haut mentionné.

Julie Cardinal, directrice générale

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Sûreté du Québec - 2e déjeuner de la lieutenante

Le maire et quelques conseillers manifestent le désire de participer au déjeuner de la lieutenante qui aura lieu le 17 novembre prochain à compter de 5h30 jusqu’à 11h30 au Resto du Draveur à Maniwaki.

2010-RAG-4448
MRCVG - APPUI POUR DÉLAI AU PROLONGEMENT DE L’AUTOROUTE 5 - DEMANDE D’INTERVENTION DU MINISTRE RESPONSABLE DE LA COMMISSION DE LA CAPITALE NATIONALE
CONSIDÉRANT que le prolongement de l’Autoroute 5 vers le nord, entre les municipalités de Chelsea et la Pêche représente un projet majeur de développement d’un axe routier nord-sud dans le sud de la région de l’Outaouais;

CONSIDÉRANT que l’ensemble du projet vise à prolonger l’Autoroute 5 d’environ 10 km vers le nord et permettra d’assurer un lien efficace entre les municipalités de la MRC des Collines-de-l’Outaouais vers les centres-villes de Gatineau et d’Ottawa;

CONSIDÉRANT que ce rôle est difficilement assuré par la route 105 dans le secteur du projet, en raison des besoins et des exigences opérationnelles du réseau, principalement en ce qui a trait à la mobilité et à la sécurité;

CONSIDÉRANT que la saturation de plusieurs tronçons de la route 105 a d’ailleurs incité le ministère des Transports à prolonger, dans les années 80 et 90, l’Autoroute 5 jusqu’au chemin de la Rivière dans la municipalité de Chelsea et à construire en 1993, plus au nord, le contournement de la localité de Wakefield dans la municipalité de La Pêche;

Considérant qu’actuellement, il existe une discontinuité de 9 km (tronçons 1 et 2) en matière d’infrastructures autoroutières entre la fin actuelle de l’autoroute et le contournement du secteur de Wakefield;

CONSIDÉRANT que de plus, la route 105 possède, dans le secteur visé par ce projet, présente des caractéristiques déficientes liées à la géométrie et à la circulation en regard des besoins opérationnels;

CONSIDÉRANT que plus de 11 000 véhicules utilisent chaque jour cette portion de route;

CONSIDÉRANT que le conseil de la Municipalité régionale de comté de La Vallée-de-la-Gatineau estime que le prolongement projeté de l’Autoroute 5 s’avère de la plus haute importance pour favoriser le développement de la région;

CONSIDÉRANT que la Commission de la Capitale nationale (CCN), responsable de la gestion du Parc de la Gatineau ont demandé l’arrêt des travaux pour des raisons environnementales, puisque le corridor projeté passe sur le territoire dudit parc, où près de celui-ci;

CONSIDÉRANT qu’il est difficile de justifier la position de la CCN dans ce dossier;

CONSIDÉRANT que le MTQ est prêt à poursuivre les travaux et que les budgets nécessaire à leur exécution sont déjà disponible;

CONSIDÉRANT qu’il est essentiel que les travaux se complètent.

CONSIDÉRANT la recommandation du comité Plénier du 13 octobre dernier à ce sujet.

EN CONSÉQUENCE, le conseiller Denis Pilon, appuyé par le conseiller Philippe St-Jacques, propose et il est unanimement résolu de demander au député de Pontiac et ministre responsable de la Commission de la Capitale nationale, monsieur Laurence Cannon d’intervenir auprès d’elle afin que la reprise des travaux de prolongement de l’Autoroute 5 reprenne sans délai.  Il est aussi résolu d’acheminer la présente résolution à la députée de Gatineau, madame Stéphanie Vallée, pour l’informer de la présente démarche.

Adoptée.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Madame Ellen Lemieux - Facture

Le conseil est informé de la demande de Madame Ellen Lemieux pour défrayer une partie de la facture de Monsieur Alain Lafontaine pour l’épandage du matériel de remplissage  déchargé dans sa cour lors de la réfection du chemin du Parc Industriel.  Le maire précise que la demande a été faite par Madame Lemieux à Monsieur Lafontaine et que la municipalité n’est aucunement impliqué à ce sujet.

2010-RAG-4449
MADAME FRANCINE MARENGER - AUTORISATION POUR HEURES DE BUREAU 


CONSIDÉRANT que la directrice générale aura plusieurs communications à envoyer aux résidents tels que rapport du maire, voeux de noël, communiqués;

EN CONSÉQUENCE,  le conseiller Philippe St-Jacques, appuyé par la conseillère Julie Jolivette, propose et il est unanimement résolu d’autoriser la directrice générale à confier l’envoie des média postes et la correspondance aux citoyens à Madame Francine Marenger.


Adoptée.

2010-RAG-4450
LEVÉE DE LA SÉANCE
Le conseiller Philippe St-Jacques, appuyé par le conseiller Conrad Hubert,  propose et il est unanimement résolu que la présente séance soit levée.


Adoptée.

Armand Hubert, maire
Julie Cardinal, directrice générale
 
